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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance VII — Salle d’audience n° 12

Situation en République centrafricaine3

Affaire Le Procureur c. Jean Pierre Bemba Gombo, Aimé Kilolo Musamba, Jean-Jacques4

Mangenda Kabongo, Fidèle Babala Wandu et Narcisse Arido — N° ICC-01/05-01/135

Juge Bertram Schmitt, Président — Juge Marc Perrin de Brichambaut — Juge Raul6

Cano Pangalangan7

Procès8

Vendredi 11 mars 20169

(L’audience publique est ouverte à 9 h 40)10

Mme L’HUISSIER : Veuillez vous lever.11

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte.12

Veuillez vous asseoir.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : (Début de l’intervention14

inaudible). Je vois que nous avons bien le lien avec la vidéoconférence.15

Mme LA GREFFIÈRE (en vidéoconférence) (interprétation) : Bonjour, Monsieur le16

Président. Tout à fait.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Monsieur le greffier18

d’audience, veuillez citer l’affaire, je vous prie.19

M. LE GREFFIER : Bonjour.20

Oui, Monsieur le Président.21

La situation en République centrafricaine, dans l’affaire Le Procureur c. Jean-Pierre22

Bemba Gombo, Aimé Kilolo Musamba, Jean-Jacques Mangenda Kabongo, Fidèle Babala23

Wandu et Narcisse Arido ; référence de l’affaire : ICC-01/05-01/13.24

Et nous sommes en audience publique, Monsieur le Président.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je vous remercie.26

Je souhaiterais que les parties se présentent.27

M. VANDERPUYE (interprétation) : Bonjour, Monsieur le Président.28
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Aujourd’hui, l’Accusation est représentée par Karen Heath, par Sylvie Vidinha, qui1

est à ma gauche, et moi-même.2

Je vous remercie.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Qu’en est-il de la Défense ?4

Me DJUNGA : Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour, Messieurs les juges.5

Me Aimé Kilolo, dispensé de présence à l’audience de ce jour, est représenté par son6

équipe habituelle.7

Me LYONS (interprétation) : Bonjour.8

Notre équipe est représentée par Me Taku, par moi-même, Beth Lyons. M. Arido,9

notre client, est présent. Et nos deux gestionnaires chargés du dossier, M. Kiel10

Walker et M. Tibor Bajnovič.11

Je vous remercie.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je vous remercie.13

Maître Kilenda.14

Me KILENDA : Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour, Messieurs les juges.15

M. Babala est assisté, ce matin, de deux gestionnaires de dossier, Coralie Klipfel et16

Maria-Adriana Manolescu, de ses deux conseils habituels, Me Azama et Me Kilenda,17

et de son assistant juridique, M. Godefroid Bokolombe.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître Gosnell.19

Me GOSNELL (interprétation) : Bonjour, Monsieur le Président.20

Maître Gosnell, qui représente M. Mangenda, et je suis aidé, sur ma gauche, par21

Mme Nikki Sethi et Mme Rita Yip.22

Je vous remercie.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Et, Maître Taylor, finalement.24

Me TAYLOR (interprétation) : Bonjour, Monsieur le Président, Messieurs les juges.25

Melinda Taylor, qui représente M. Jean-Pierre Bemba Gombo, et je suis avec26

Mme Natacha Lebaindre et M. Pierre… et Mme Pierre de la Brière.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Avant que nous ne28
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commencions…1

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Microphone, s’il vous plaît.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Ah, excusez-moi. Alors, je vais3

recommencer.4

Avant que nous ne commencions à entendre la déposition de l’expert, la Chambre5

note que la Défense de M. Arido a demandé de reporter la déposition de M. Arido6

après la pause de Pâques. Nous aimerions que la Défense de M. Arido consigne au7

dossier les raisons qui sous-tendent cette requête dont nous prenons acte, donc vous8

avez la parole, Maître Taku.9

Me TAKU (interprétation) : Monsieur le Président, je vous remercie de me donner la10

possibilité de m’adresser à la Chambre.11

Messieurs les juges, comme vous l’aurez remarqué, nous avons envoyé cette requête12

hier — nous vous l’avons envoyée hier. Et nous vous demandons par cette requête à13

faire droit à cette requête, en fait, pour les raisons suivantes.14

Nous avons obtenu des documents qui nous ont été divulgués il y a quelques jours15

par l’Accusation. Il s’agit d’informations qui nous ont donc été communiquées. Nous16

souhaiterions analyser cette information alors que nous sommes, en ce moment,17

dans le prétoire tous les jours. Et je pense qu’il y a certains aspects très importants18

qui ont trait à M. Arido dans ces informations. Et il y a des informations relatives à19

une enquête et nous aimerions, nous, pouvoir analyser cela. Et dans la mesure du20

possible — j’insiste là-dessus —, dans la mesure du possible, nous aimerions21

pouvoir fournir des conseils appropriés à M. Arido, qui est accusé en l’espèce, avant22

qu’il ne commence sa déposition.23

Et puis, Monsieur le Président, Messieurs les juges, bien que vous ayez défini très,24

très clairement les… les limites de cette déposition, il y a des questions qui ont été25

abordées dans l’affaire Bemba. Nous sommes tout à fait d’accord avec les conseils fort26

sages de la Chambre, mais nous souhaiterions pouvoir avoir la possibilité d’avoir le27

jugement dans l’affaire Bemba et de pouvoir le consulter, ce jugement. Et je pense à28
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certains aspects, à certains témoins qui ont trait à M. Arido. Donc, nous1

souhaiterions voir si la Chambre de première instance, dans cette affaire Bemba, va2

prendre en considération certains aspects relatifs à certains témoins. Donc, si nous3

pouvions consulter ce jugement et si nous pouvions attendre jusque-là, cela nous4

permettra d’évaluer certains éléments de preuve.5

Et, Messieurs les juges, en dernier lieu, nous ne voudrions pas que la déposition de6

M. Arido ait lieu juste avant la… les vacances judiciaires de Pâques, et puis, ensuite,7

il terminera après les vacances judiciaires. Donc, M. Arido va témoigner au sujet de8

certaines questions, et nous souhaiterions que M. Arido puisse réagir face aux9

charges.10

Alors, nous ne souhaitons surtout pas élargir la portée de l’affaire, M. Arido l’a dit11

de façon très claire. Nous voulons nous limiter aux charges qui sont… qui ont été12

retenues contre M. Arido, et nous sommes en train de livrer une enquête, de nous13

livrer à une enquête. Donc, pour toutes ces raisons, nous souhaiterions que la14

déposition de… pour M. Arido soit reportée.15

Et puis, la Défense de M. Arido va… a pris cette décision en connaissance de cause,16

mais si… si… s’il y avait ce report qui nous était octroyé, cela ne dépasserait pas les17

limites temporelles qui avaient été imposées à la Défense de Monsieur… pour18

M. Arido. Et il y a des témoins que nous n’allons pas non plus entendre, que nous19

allons supprimer de notre liste de témoins.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Est-ce que les autres équipes21

de la Défense souhaitent intervenir ? Non, cela ne semble pas être le cas.22

Monsieur Vanderpuye.23

M. VANDERPUYE (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.24

Non, nous ne voyons pas d’un très bon œil cette demande de report pour les raisons25

qui ont été énoncées par mon collègue.26

Alors, dans un premier temps, je ne sais pas à quelle divulgation il fait référence27

lorsqu’il dit qu’il veut analyser des renseignements dont il voudrait parler avec son28
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client.1

Alors, pourquoi est-ce qu’il aurait besoin de tout ce laps de temps pour faire… pour2

le faire ? Et puis, deuxièmement, au sujet de l’enquête « relatif » à ces3

renseignements, eh bien, là, c’est à peu près la même chose : quelle est la nature des4

renseignements, quelles sont les enquêtes qui devront être faites, quelles sont les5

mesures qui ont déjà été prises en amont de l’enquête, et cetera, et cetera ?6

Et puis, eu égard à cette affirmation que nous avons entendue, il a besoin d’un7

certain temps pour indiquer à son client quels sont ses droits avant de déposer, je8

suis un tant soit peu surpris. Cela fait, si je ne m’abuse, un certain temps, depuis9

le 29 novembre 2015, que M. Arido est dans le prétoire. Il y a eu toute la phase10

préliminaire. Et je pense que la Chambre a été constituée le 30 janvier 2015. M. le11

chef Taku est arrivé en mars, un peu plus tard, en mars ou en avril 2015. Donc, il me12

semble que, jusqu’au jour d’aujourd’hui, il aurait eu quand même suffisamment ou13

il a eu suffisamment de temps pour parler avec son client et pour le conseiller au14

sujet de sa déposition. Et d’ailleurs, je vous… il savait depuis le mois de15

novembre 2015 que le procès était incontournable, inévitable.16

Pour ce qui est de la possibilité de pouvoir consulter le jugement dans l’affaire17

Bemba, je ne vois vraiment pas quelle pertinence cela aurait en l’espèce, parce que18

les… les… les questions dont « sont » saisies la Chambre de première instance19

n° 3 sont tout à fait différentes des questions dont « sont » saisies cette Chambre.20

Donc, il n’y aurait aucun impact, absolument aucun impact, pour ce qui est de la21

pertinence de ce procès.22

Et je pense que la Chambre l’a dit de façon absolument cristalline au début de cette23

affaire : il avait été dit que nous n’allions par revenir sur les éléments abordés lors de24

l’autre procès car les charges sont différentes, les faits sont différents et, bien25

entendu, ce qui nous intéresse ici, ce sont les éléments de preuve pertinents pour26

cette affaire-ci.27

Je pense que le chef Taku a également fait état de… d’un témoin ou de certains28
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témoins en l’espèce, et cela n’a absolument rien à voir. Enfin, il s’agit de témoins1

dans l’autre affaire ; cela n’a rien à voir avec les témoins ici.2

Que les témoins soient récusés ou non, c’est quelque chose qui est déterminé par une3

Chambre de première instance différente, au vu de circonstances différentes, et cela4

n’a absolument rien à voir avec la déposition de M. Arido en l’espèce.5

Il a également indiqué que l’une des raisons qui expliquent sa demande de report de6

déposition de M. Arido, c’est qu’il ne voulait pas scinder en deux la déposition de7

M. Arido.8

Je n’envisage pas qu’il y aura… qu’il y ait tant de témoins que nous allons entendre9

avant la… les vacances judiciaires et je ne vois vraiment pas pourquoi M. Arido ne10

pourrait pas être l’un des témoins que nous pourrions entendre avant les vacances11

judiciaires de Pâques. Donc, je ne pense pas que ce soit une raison légitime qui milite12

en faveur de cette demande de report.13

Et puis j’ai une cinquième raison… enfin, il a donné une cinquième raison. Il a dit14

qu’il y a des témoins qui allaient être supprimés de la liste. Alors, parce qu’ils15

suppriment des témoins, ils veulent demander un temps supplémentaire à la16

Chambre ? Écoutez, il s’agit d’un procès non pas contre un accusé, mais contre cinq17

accusés.18

Moi, j’ai entendu, et la Chambre l’a également entendu à maintes reprises, qu’il19

fallait que cette procédure soit organisée de façon rapide.20

Ce que nous avons fait, la Chambre a… l’a indiqué à plusieurs reprises à la Défense,21

et il… Alors, il a été indiqué qu’il faudrait saisir la balle au bond et faire en sorte de22

terminer cette affaire aussi rapidement que possible.23

Alors, M. Arido va témoigner ou ne témoignera pas, peut-être comme le jugera24

opportun son conseil, mais il n’y a absolument aucune raison sur cette base de…25

d’ajourner la procédure.26

Nous, nous sommes tout à fait prêts à l’entendre quand il sera prêt à commencer.27

Je vous remercie.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Oui.1

Me KILENDA : Merci, Monsieur le Président, pour la parole.2

La Défense de M. Babala est tout à fait opposée à la position que prend le Procureur3

en ce moment. Je voudrais quand même rappeler à l’attention de la Cour et du4

Procureur, si, en ce moment, il a la mémoire courte, que le mandat d’arrêt qui avait5

repris in extenso sa requête par laquelle il avait sollicité l’arrestation de nos clients6

respectifs, ce mandat d’arrêt énonçait que la preuve était abondante et7

impressionnante. Or, dès l’audience de première comparution, le Procureur a même8

soutenu qu’il était prêt à aller au procès de façon rapide.9

Vous vous souviendrez, lorsque vous allez relire tous les procès-verbaux d’audience,10

depuis la Chambre préliminaire, que le Procureur ici présent a été le premier à11

solliciter plusieurs reports de procès, tantôt pour communiquer des pièces, alors que12

la preuve était abondante et impressionnante, tantôt pour divulguer d’autres13

documents. Donc, la demande que formule l’équipe de défense de M. Arido, à mon14

avis, n’est pas exagérée. Et la justice pénale étant temporisatrice, il n’y a pas de15

raison pour qu’on y aille rapidement par le seul souci de terminer le procès.16

M. Arido a dit à votre Cour qu’il était prêt à témoigner. Les raisons qu’avancent ses17

conseils sont plausibles. Il vous appartiendra de constater qu’il n’y a pas de raison de18

faire ici une justice pénale département TGV et qu’il y a lieu de respecter le droit de19

M. Arido et de lui permettre de déposer de façon à permettre un jugement serein de20

votre part.21

J’ai dit et je vous remercie.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître Powles.23

Me POWLES (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.24

Je vais essayer d’être très bref.25

Nous n’avions pas l’intention de prendre la parole au sujet de cette question, mais je26

pense qu’il n’est que juste que de répondre à une question qui a été soulevée par27

M. Vanderpuye du Bureau du Procureur. Au nom de notre client, nous le faisons,28
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d’ailleurs.1

Nous n’avons aucune objection par rapport à la requête qui a été présentée par… au2

nom de M. Arido pour reporter le début de sa déposition. Nous souhaitons que la3

Chambre le comprenne bien. Alors, certes, nous pouvons penser que M. Arido sera4

l’un des accusés, pour ne pas dire le premier accusé, à présenter une déposition ici.5

Et, bien entendu que cela pourrait poser des problèmes, si la déposition de M. Arido6

était interrompue, non pas seulement par les vacances judiciaires de Pâques, donc ça7

c’est plusieurs jours, mais par un événement quand même qui a son importance, à8

savoir le jugement dans l’affaire Bemba qui va se… qui va être rendu pendant la9

déposition de M. Arido, d’où les difficultés que nous entrevoyons.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je vous remercie.11

Maître Gosnell, vous souhaitez intervenir ?12

Me GOSNELL (interprétation) : Que soit consigné que nous ne nous opposons pas à13

cette requête présentée. Je souhaiterais que cela soit clair pour le dossier.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Alors, normalement, je ne15

devrais pas le faire, mais je peux même m’exprimer en votre nom, Maître Taylor.16

Vous ne vous y opposez pas vous non plus, à cette requête ; c’est cela ?17

Me TAYLOR (interprétation) : La Défense de M. Bemba n’a pas de point de vue.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître Taku, soyez bref, je19

vous prie.20

Me TAKU (interprétation) : Alors, certains des arguments présentés par le Procureur21

sont sans précédent. Bon, ils ont l’intention de violer les droits de M. Arido.22

M. Arido est un accusé.23

Il est accusé devant cette Chambre, et il a l’intention de témoigner, M. Arido. Alors,24

que le Procureur, maintenant, fasse des observations à ce sujet, au sujet de la durée25

de la déposition de M. Arido, je pense que c’est à la Cour d’en décider, c’est à la26

Cour de… d’indiquer combien de temps durera la déposition de M. Arido. Ce n’est27

pas du ressort de l’Accusation de le décider. Il ne peut pas indiquer combien de28
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temps est-ce que cela durera.1

Et puis, Monsieur le Président, cela est sans précédent. Enfin, en tout cas, je n’ai2

aucune expérience de ce genre de chose. Dans une affaire telle que la nôtre,3

lorsqu’un accusé a une liste de témoins et qu’il… il est déterminé que tous les4

témoins soient considérés comme suspects, nous demandons la coopération avec le5

gouvernement de la République centrafricaine. Et il faut savoir… nous, nous avons6

fait une requête… présenté une demande à la Cour.7

Il y a plusieurs questions qu’il faut considérer en l’espèce et il y a plusieurs raisons8

qui ont abouti, bon, au fait qu’il y a eu des déplacements de personnes du Cameroun9

vers la France. Alors, cette coopération que… qui a été demandée a un lien direct10

avec des questions de sécurité de M. Arido et de sa famille.11

Vous avez l’enquête de Monsieur… pour M. Ongwen, par exemple.12

Il faut savoir que l’épouse de M. Arido et ses enfants ont fait l’objet de13

harcèlement… ou il s’agit plutôt (se reprend l’interprète) non pas de l’enquête au sujet14

de M. Ongwen, mais de l’enquête en cours. Et dans le cadre de cette enquête en15

cours, il y a eu… cela a suscité certaines angoisses pour la famille de M. Arido.16

Et puis M. Arido a besoin d’avoir un certain temps pour analyser ce qui a été dit au17

nom de certains coaccusés. Il faut savoir qu’il y a des documents qui ont été envoyés,18

par exemple, depuis l’Afrique du Sud. Et il va falloir que ces documents soient19

analysés.20

Mais, Monsieur le Président, pour que nous puissions en décider, il faut savoir que21

M. Arido n’est pas le premier à avoir demandé un report. Nous ne demandons pas22

un ajournement, nous demandons tout simplement un report de la déposition. Donc,23

nous vous demandons de prendre en considération tous les facteurs qui ont été24

soulevés. Nous pensons que nous… ce que nous demandons est tout à fait25

raisonnable pour permettre à M. Arido de prendre une décision en connaissance de26

cause, pour qu’il puisse mettre en exergue… exergue les éléments qu’il souhaitera27

aborder.28
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Alors, Monsieur le Président, j’ai véritablement hésité à demander cela, mais lorsque1

l’on voit quelles sont les enquêtes en cours, en ce moment, sur le terrain, lorsque l’on2

pense à la déposition de M. Arido, il faut savoir que nous n’avons pas tout3

simplement les ressources pour nous rendre sur le terrain tout en étant… tout en4

assurant notre présence dans le prétoire. Donc, nous vous promettons, Monsieur le5

Président, qu’avec… qu’après les vacances judiciaires de Pâques, nous serons6

extrêmement rapides et que nous pourrons véritablement œuvrer très rapidement.7

Je vous remercie.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je ne souhaite plus que9

d’arguments soient présentés, nous en avons entendu suffisamment.10

Monsieur Vanderpuye.11

M. VANDERPUYE (interprétation) : Très bien, Monsieur le Président, mais est-ce12

que nous pouvons passer à huis clos partiel, je vous prie ?13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : (Intervention non interprétée)14

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Le Président, sans microphone.15

M. VANDERPUYE (interprétation) : Très bien.16

Le… M. le chef Taku vient de parler de certains problèmes au sujet de l’enquête17

menée au sujet de son client. Il a fait référence à des personnes qui sont proches de18

son client.19

Je ne pense pas que cela aurait dû être abordé en audience publique, surtout s’il20

s’agit d’une question de sécurité en audience. Moi, je peux tout à fait en parler en21

audience publique, cela ne me pose aucun problème.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Non, je pense que cela ne sera23

pas nécessaire, car, comme je vous l’ai dit, nous en avons entendu suffisamment. Il y24

a une requête présentée par la Défense de M. Arido. Et nous allons rendre une25

décision rapidement à ce sujet.26

Alors, je ne sais pas… est-ce qu’il y a… S’il y a d’autres choses qui devront être27

soulevées devant la Chambre, c’est autre chose. Bon, il y a certains éléments qui ont28
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été avancés par la Défense de M. Arido, mais, dans un premier temps, la Chambre1

souhaiterait pouvoir rendre une décision au sujet de la requête présentée par la2

Défense de M. Arido, au sujet de ce… ce dont nous devons parler au cours de la3

dernière demi-heure.4

M. VANDERPUYE (interprétation) : Je suis d’accord, mais il faut savoir que, en5

audience publique, M. le chef Taku a lancé des accusations au sujet de l’enquête. Et6

je pense qu’il est tout à fait approprié et, juridiquement parlant, approprié de nous7

donner la possibilité de réagir pour… parce qu’il y a des commentaires qui ont été8

faits… tout à fait intempestifs qui ont été faits en audience publique, et ce n’est pas9

ainsi que l’on doit se comporter — absolument pas.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Ce que vous avez fait en11

audience publique, Monsieur Vanderpuye, c’est que vous avez présenté votre12

point de vue, ce qui est… ce qui ne pose aucun problème.13

Je pense que nous allons avoir une délibération très rapide, nous allons aller de14

l’avant.15

Et si, par la suite, après la déposition du témoin, vous souhaitez revenir à la charge16

ou parler à… au… parler à nouveau de cela, vous aurez la possibilité de le faire,17

Monsieur Vanderpuye.18

M. VANDERPUYE (interprétation) : Je vous remercie, Monsieur le Président.19

(Discussion entre les juges sur le siège)20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Voilà la décision de la21

Chambre.22

La Chambre prend note des arguments des parties à la… à la demande… à la23

requête de la Défense Arido visant à reporter après les vacances d’avril, c’est-à-dire à24

la semaine du 4 avril 2016. La Chambre a fixé un délai au 8 avril 2016 pour toute25

demande visant à ajouter ou supprimer des éléments de l’affaire.26

Étant donné le temps nécessaire pour ces différentes requêtes et étant donné que27

c’est M. Arido qui devrait être le dernier témoin appelé à la barre par la Défense…28
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par les équipes de la Défense, le fait de l’entendre le 4 avril n’a pas d’impact sur le1

déroulement du procès.2

Donc, la Chambre ne voit pas d’inconvénient à ce report et fait droit à la requête de3

la Défense Arido.4

Je rappelle à tous que le délai du 8 avril 2016 ne subit pas d’impact de cette décision.5

Et d’ailleurs, cela a été dit par le chef Taku dans ses premières remarques.6

Nous allons poursuivre, maintenant, et entendre le témoin D23-0001, le Pr Lagodny.7

On peut faire venir le témoin dans le local prévu.8

Mme LA GREFFIÈRE (en vidéoconférence) (interprétation) : (Intervention non9

interprétée)10

(Le témoin est introduit dans la salle de vidéoconférence)11

TÉMOIN : CAR-OTP-D23-000112

(Le témoin s’exprimera en anglais)13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : On doit faire une mise au14

point.15

(Les techniciens s’exécutent)16

Voilà. Nous voyons, maintenant, le Pr Lagodny.17

LE TÉMOIN : Bonjour.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Bonjour. Bienvenue à la Cour19

pénale internationale. Au nom de la Chambre, j’aimerais vous souhaiter la20

bienvenue ici.21

LE TÉMOIN (interprétation) : Merci.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Il s’agit de l’affaire contre23

Jean-Pierre Bemba et al.24

On vous demande de venir déposer afin de nous aider à faire manifester la vérité. Je25

pense que vous avez devant vous la déclaration solennelle ; je vous demande de bien26

vouloir en donner lecture.27

LE TÉMOIN (interprétation) : Je déclare solennellement que je dirai la vérité, toute la28
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vérité et rien que la vérité.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci, Monsieur le Professeur.2

Quelques indications pratiques : comme vous le savez, tout ce que nous disons ici est3

transcrit et interprété en anglais et en français. Il vous faut donc parler clairement et4

à un débit modéré, afin de veiller à ce que vos propos « sont » bien compris par les5

interprètes.6

LE TÉMOIN (interprétation) : Oui.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Veuillez parler dans le micro8

et ne commencez à répondre que lorsque la personne qui vous pose une question9

aura terminé. Afin de permettre une bonne interprétation, il faudrait ménager une10

petite pause de quelques secondes avant de prendre la parole. Je vous demande11

donc de bien vouloir compter jusqu’à trois avant de commencer à répondre.12

LE TÉMOIN (interprétation) : D’accord.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Vous pouvez lever la main si14

vous souhaitez poser une question, et nous vous donnerons l’occasion de parler à ce15

moment-là. J’espère que vous avez bien compris ?16

LE TÉMOIN (interprétation) : Oui, Monsieur le Président, j’ai bien compris.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Nous allons donc commencer.18

Je donne la parole à la Défense, c’est Me Gosnell, je suppose.19

Me GOSNELL (interprétation) : Je vais me lever, si vous permettez, ce qui n’est pas20

l’habitude lors de dépositions par vidéo.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je n’ai pas de… je n’y vois pas22

d’inconvénient.23

QUESTIONS DE LA DÉFENSE24

PAR Me GOSNELL (interprétation) :25

Q. Monsieur le Professeur, bonjour. C’est un plaisir de vous voir ici aujourd’hui.26

R. Merci, Maître Gosnell, je vous remercie à vous ainsi qu’à la Cour de m’avoir27

permis de déposer par liaison vidéo.28
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Q. J’aimerais commencer par le document à l’onglet 21. C’est le CAR-D23-0008-0004.1

Mme LA GREFFIÈRE (en vidéoconférence) (interprétation) : Le document a été remis2

au témoin.3

Me GOSNELL (interprétation) :4

Q. Monsieur le témoin, est-ce que j’ai raison de dire qu’il s’agit là d’un résumé de5

votre CV ?6

R. Oui.7

Q. À l’heure actuelle, ainsi que depuis 1999, vous êtes professeur à l’Université de8

Salzbourg en Autriche ?9

R. Oui, c’est exact.10

Q. Vous occupez la chaire en droit comparé et en droit pénal. C’est bien cela ?11

R. Oui.12

Q. Est-ce que vous avez une expertise particulière en matière d’assistance judiciaire ?13

R. Je pourrais vous dire beaucoup de choses, mais je voudrais vous montrer ce livre14

que j’ai écrit avec Wolfgang Schomburg, qui était à l’époque juge au… au TPIY, qui15

était juge au TPIY. J’ai rédigé avec lui ce livre.16

Q. Donc, si je comprends bien, vous avez une certaine expertise dans le domaine de17

l’assistance judiciaire.18

R. Oui. Oui, je pense pouvoir le dire.19

Q. Si on écarte toute modestie, peut-on dire que vous êtes un des experts en la20

matière en Autriche ?21

R. Dans le mode germanophone, je suis bien connu, certainement. C’est toujours22

difficile de se flatter soi-même de cette façon. Ce n’est pas mon habitude.23

Q. D’après votre expérience, est-ce que le secteur bancaire et le secteur financier dans24

son ensemble… un domaine où l’assistance judiciaire est souvent demandée ?25

R. Oui, c’est un élément qui joue un rôle important. Vous savez que les lois en26

matière de secret bancaire, en Autriche, s’inspirent… ou plutôt, étant donné que moi,27

je suis venu de l’Allemagne il y a 16 ans, pour moi, c’était étonnant de constater que28

ICC-01/05-01/13-T-44-FRA ET WT 11-03-2016 14/43 NB T



Procès – Témoin CAR-OTP-D23-0001 (Audience publique) ICC-01/05-01/13

11/03/2016 Page15

c’était une véritable forteresse en Autriche en matière de secret bancaire.1

Q. En ce qui concerne l’assistance judiciaire, est-ce que les textes en vigueur2

s’appliquent également à l’industrie bancaire et financière ?3

R. Oui, mais en Europe, dans l’Union européenne, c’est quelque peu atténué. Si vous4

regardez le contexte juridique en Autriche, il est difficile de… de… il est difficile5

pour les Procureurs de… de passer, en quelque sorte.6

Me GOSNELL (interprétation) : J’aimerais maintenant le document à l’onglet 22, c’est7

le CAR-D23-0006-0001.8

Mme LA GREFFIÈRE (en vidéoconférence) (interprétation) : Le témoin a le document9

sous les yeux.10

Q. Monsieur le Professeur, est-ce que vous reconnaissez ce document ?11

R. Bien évidemment. C’est le document que j’ai rédigé. Je l’ai scanné et je l’ai envoyé12

par mail de Fribourg.13

Q. J’aimerais que l’on regarde la page 8 de ce document. S’agit-il de votre signature14

en bas de la page ?15

R. Oui, j’ai devant moi l’original, il s’agit de ma signature.16

Q. Est-ce que ce rapport reflète complètement et fidèlement les réponses que vous17

avez données aux questions ? Avez-vous une quelconque objection à ce que ce18

rapport soit versé au dossier dans cette affaire ?19

R. Pas d’objection du tout.20

Me GOSNELL (interprétation) : Monsieur le Président, conformément aux21

ordonnances précédentes de cette Chambre, j’aimerais verser ce document. Je ne sais22

pas si vous le… vous souhaitez le faire maintenant ou par la suite?23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Eh bien, vous pouvez en effet24

demander le versement, et la Chambre prendra la décision ultérieurement.25

Me GOSNELL (interprétation) : Donc, conformément à l’article 68 du Règlement,26

nous demandons le versement de ce document — 68-3.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Nous tenons compte de cette28
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demande et nous… nous décidons, en effet, le versement du rapport du Pr Lagodny1

conformément à l’article 68-3.2

Me GOSNELL (interprétation) : Je voudrais maintenant vous demander de regarder3

le document D23-0007-0001.4

Mme LA GREFFIÈRE (en vidéoconférence) (interprétation) : Pouvez-vous répéter le5

numéro, la cote, puisque nous avions eu une coupure dans la liaison vidéo ?6

Me GOSNELL (interprétation) : Oui. Il s’agit de l’onglet 23, c’est le document7

CAR-D23-0007-0001.8

Mme LA GREFFIÈRE (en vidéoconférence) (interprétation) : Le document a été donné9

au témoin.10

Me GOSNELL (interprétation) :11

Q. Monsieur le Professeur, vous souvenez-vous avoir reçu cette lettre de ma part ?12

R. Oui, bien évidemment.13

Q. Je voudrais attirer votre attention sur l’avant-dernier paragraphe qui…14

Je m’empresse de dire qu’il ne faut pas diffuser ce document, tout d’abord.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Donc, nous allons essayer de le16

faire sur le plan technique… ou de ne pas le faire.17

Me GOSNELL : Je remercie la greffière d’audience.18

Q. L’avant-dernière… l’avant-dernier paragraphe dit la chose suivante : votre19

réponse à ces deux dernières questions « doivent » se limiter à… au droit applicable20

en Autriche ou en Union européenne et inclut, dans la mesure où le droit autrichien21

applique des normes qui s’inspirent de sources internationales, mais ne doit pas22

aborder le droit pénal international en tant que tel.23

Je vous ai envoyé auparavant la version publique d’une déposition de24

M. Metana (phon.) qui pourrait vous servir de référence, mais j’estime qu’il serait25

surtout approprié que vous vous concentriez sur les questions juridiques plutôt que26

d’analyser du point de vue juridique les détails de cette affaire. Donc, ma première27

question, c’est : est-ce que vous avez appliqué ces recommandations, à savoir de28
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définir quel était le droit, et non pas de l’interpréter en tant que tel ?1

R. Oui, bien évidemment. Quand j’ai lu votre lettre, je me suis arrêté dans un2

premier temps en me disant que cela ne m’intéressait pas, car je m’intéressais surtout3

aux questions juridiques car, autrement dit, ça n’avait pas de sens pour moi.4

Q. Pour que le procès-verbal soit parfaitement clair, quand vous avez utilisé le mot5

« protocole », vous voulez dire une transcription de déposition ?6

R. Il s’agit de la transcription que vous m’avez envoyée par mail. Je ne sais pas si je7

dois utiliser le mot « protocole », l’interprète avait utilisé le terme de « lettre », mais8

le document dont vous avez parlé tout à l’heure dans votre question.9

Q. Donc en fin de compte, vous ne vous êtes pas intéressé à ce « protocole », entre10

guillemets, à ce document. Et donc…11

R. Non.12

Q. Donc vous n’avez pas tenu compte de ce document ?13

R. En effet, je n’en ai pas tenu compte.14

Q. Merci beaucoup, voilà les questions que je voulais vous poser.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Y a-t-il d’autres questions des16

conseils de la Défense ? Dans ce cas, je donne la parole à l’Accusation.17

Mme STRUYVEN (interprétation) : Je préfère rester assise, si cela ne vous ennuie pas.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Évidemment, si quelqu’un19

voulait se promener dans la Cour, je devrais y réfléchir, mais si vous préférez rester20

assise, je n’y vois pas d’inconvénient.21

QUESTIONS DU PROCUREUR22

Par Mme STRUYVEN (interprétation) :23

Q. Bonjour. Nous nous sommes rencontrés brièvement par liaison vidéo. Je24

m’appelle Madame Struyven et je vous pose des questions au nom du Bureau du25

Procureur, (suite de l’intervention non interprétée).26

R. Nous nous sommes…27

Q. J’ai quelques questions au nom du Bureau du Procureur, notamment concernant28
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la première page. On vous a demandé de fournir un rapport pour savoir s’il était1

légal en droit autrichien que les banques ou les institutions financières partagent des2

éléments d’information sans pour autant qu’il y ait une ordonnance d’un tribunal ?3

R. Oui.4

Q. Vous nous avez expliqué que vous n’aviez pas consulté de document par rapport5

à cette affaire-ci lorsque vous avez élaboré votre rapport, c’est bien cela ?6

R. En effet, c’est exact.7

Q. Vous n’avez pas demandé d’information ou d’éléments de la part du Bureau du8

Procureur de l’Autriche ?9

R. Non, en effet.10

Q. Vous n’avez consulté personne du Bureau du Procureur autrichien ou du11

ministère public ?12

R. Non.13

Q. Vous n’avez pas contacté qui que ce soit auprès de Western Union, n’est-ce pas ?14

R. Non.15

Q. Vous n’avez consulté personne de Western Union, n’est-ce pas ?16

R. Non.17

Q. Autrement dit, pour être parfaitement claire, à part les éléments qui figurent dans18

votre rapport, vous n’avez rien reçu d’autre de la part de la Défense, c’est-à-dire des19

documents contenant des faits, qui vous aurait permis d’élaborer votre rapport ?20

R. Non, en effet.21

Q. Donc, votre rapport ne porte pas sur les faits de cette affaire.22

R. Pour être parfaitement honnête, je ne connais rien des faits de cette affaire.23

Q. J’ai encore quelques questions à ce propos. Dans votre rapport, vous parlez de24

Western Union. Quelle entreprise au sein du groupe… de quelle entreprise s’agit-il25

au… au sein du groupe Western Union ?26

R. Eh bien, pour répondre à votre question, il aurait fallu que j’examine les faits. Je27

ne l’ai pas fait, donc je ne peux pas répondre à cette question.28
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Q. Est-ce que la Défense vous a dit quelle entreprise qui fait partie de Western Union1

qui aurait collecté les informations partagées ?2

R. Non. Je ne sais pas.3

Q. La Défense vous a-t-elle dit quelle société, qui fait partie de Western Union, aurait4

traité les informations ?5

R. Tout ce que je sais de l’affaire, c’est ce qui est contenu dans le procès-verbal ou la6

transcription ou le… ce que j’ai appelé tout à l’heure « protocole » qui a été7

mentionné par Me Gosnell. Vous voyez ce que je veux dire.8

Q. Il s’agit de la transcription d’une déposition de témoin ?9

R. Oui.10

Q. Mais vous n’avez pas tenu compte du contenu de cette déposition pour votre11

évaluation du droit autrichien ?12

R. Il m’aurait été impossible de… d’examiner les faits. Donc, je me suis dit : « Je m’en13

tiens aux questions que l’on m’a posées. » Étant donné que je ne connais pas du tout14

les faits de l’affaire, il était préférable que je m’en tienne aux questions juridiques,15

sans aucun préjugé. Je ne… je n’en sais rien, je ne sais rien de l’affaire. Je ne connais16

pas les faits. Voilà, c’est tout.17

Q. Autrement dit, vous n’avez pas examiné le droit à la lumière des faits ou vice18

versa ?19

R. Pas du tout.20

Q. Pour revenir à ma question de tout à l’heure quand vous avez parlé de Western21

Union, de qui s’agit-il ? De quoi s’agissait-il ? Vous avez parlé de Western Union22

dans votre rapport. De quelle entité s’agit-il ? Avez-vous pensé à une entité23

particulière, ou… ?24

R. La question, c’était une banque ou toute institution financière telle que Western25

Union. Donc, j’ai répondu à cette question. Je n’ai pas réfléchi à telle ou telle entité26

qui fait partie de Western Union ; je n’ai pas du tout songé à tel ou tel type27

d’institution financière. Et pour moi, il était clair qu’il s’agissait d’une question qui28
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portait sur le secret bancaire, et dans quelle mesure le droit en matière de secret1

bancaire s’appliquait. Donc, cela ne me revenait pas d’aller plus loin.2

Q. Donc, votre rapport ne porte pas sur la question de savoir si, oui ou non, dans3

cette affaire, le secret bancaire s’applique ?4

R. Je ne sais combien de fois vous allez m’obliger à répéter ma réponse. La réponse5

est non.6

Q. Est-ce que la Défense vous a dit si la collecte ou le traitement des informations se7

sont produits en Autriche ou ailleurs à l’extérieur de l’Autriche ?8

R. Je ne me souviens pas si Me Gosnell m’avait parlé de cela ou me l’avait dit. Mais9

j’ai compris que la question se posait comme si les actes s’étaient produits en10

Autriche, car autrement, ça n’a pas de sens.11

Q. Donc, vous êtes parti du principe que la collecte de données qui étaient12

partagées…13

R. Je ne peux pas répondre à cette question. Je n’ai pas réfléchi à cet aspect-là. Merci14

beaucoup.15

Q. J’ai encore quelques questions. Est-ce que la Défense vous a parlé du type de16

transaction ?17

R. Non.18

Q. Ou si les transactions s’étaient produites en Autriche ou en dehors de l’Autriche ?19

R. Non.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : On pourrait peut-être21

envisager d’appliquer la règle des 5 secondes.22

Bon, évidemment, lorsque les réponses sont « oui » ou « non », on se comprend.23

Madame Struyven, je crois que le témoin a été assez clair, il a répété à plusieurs24

reprises sa situation. Est-ce que vous pouvez passer à autre chose ?25

Mme STRUYVEN (interprétation) :26

Q. Une dernière question pour être parfaitement claire : votre rapport d’expert ne27

tient pas compte, puisque vous n’en savez rien, si le droit autrichien s’applique à28
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Western Union et aux transactions dont on parle dans cette affaire ?1

R. Ma réponse est trois fois oui.2

Q. J’aimerais vous montrer quelques documents. Est-ce que vous connaissez les3

services de paiement proposés par Western Union aux consommateurs ?4

R. Non.5

Q. Je voudrais vous montrer un document, et je vais vous l’expliquer très6

simplement. Western Union permet à ce qu’un individu se rende n’importe où7

dans… chez un agent de Western Union, au Cameroun, par exemple, peut faire un8

versement, en plus d’une commission, l’agent va inscrire cela dans l’ordinateur, puis9

quelqu’un d’autre, qui peut se trouver par exemple aux Pays-Bas, et se rend dans un10

bureau de Western Union pour toucher le montant en question.11

C’est la manière classique dont fonctionne Western Union.12

Pour que ce type de transaction puissent se faire, les deux parties, c’est-à-dire la13

personne qui envoie et la personne qui touche l’argent, chacun doit remplir un14

formulaire qui comprend des termes et conditions légales… les conditions de vente.15

J’aimerais vous montrer le texte de ces conditions de vente, et c’est à l’onglet 3 de…16

du classeur de l’Accusation.17

Mme LE GREFFIER (en vidéoconférence) (interprétation) : Le document est devant le18

témoin.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître Gosnell.20

Me GOSNELL (interprétation) : J’ai une objection : quelle est la pertinence ? Je me21

demande dans quelle mesure les conditions de vente suédoises peuvent avoir une22

pertinence ici.23

LE TÉMOIN (interprétation) : J’ai une…24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Nous avons une règle d’or ici :25

il ne faut jamais que deux personnes parlent en même temps.26

Me Gosnell a exprimé une objection ; je ne sais pas qu’il s’agit là des conditions de27

vente suédoises. Je pense que c’est à Mme Struyven de nous dire quelle est la28
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pertinence de ce texte.1

Mme STRUYVEN (interprétation) : Oui, il s’agit des termes et conditions de vente que2

signent les personnes qui souhaitent transmettre de l’argent par le biais de Western3

Union, que ce soit depuis la Suède, depuis les Pays-Bas, depuis le Cameroun ; ce sont4

les termes et conditions qui devaient être signés par les personnes concernées par5

cette affaire avant de faire un transfert d’argent. Notamment, il y a des conditions6

qui portent sur la divulgation de certaines données qui sont incorporées dans le7

formulaire, et ce sont ces éléments-là qui ont été transmis au Bureau du Procureur.8

Alors, le Pr Lagodny exprime certaines exceptions à l’application du droit autrichien.9

Lui estime qu’il y a une exception du droit en droit autrichien, basée sur le10

consentement de la personne qui envoie l’argent. C’est pourquoi nous estimons que11

ces conditions, que ce texte est tout à fait pertinent, car il permet de comprendre12

l'application du droit autrichien.113

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : En effet, c'est en rapport direct14

avec la déposition de ce témoin. Donc ? Allez-y.15

Mme STRUYVEN (interprétation) :16

Q. Alors, Monsieur Lagodny, j'aimerais vous demander de bien vouloir prendre le...17

l'intercalaire 3, l'ongle 3, CAR-OTP-000...0-0237 (phon.). Donc, là, voilà. Il s'agit d'un18

formulaire, le formulaire qui doit être signé par une personne en Suède qui veut19

faire un paiement. Il s'agit du document CAR-OTP-0093-0237.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je pense que M. Lagodny21

souhaite intervenir, c'est cela ?22

R. Oui, je voudrais demander à l'Accusation quelque chose. À quelle page23

faites-vous référence, lorsque vous dites que je l'ai mentionné dans mon analyse, j'ai24

mentionné cette exception ?25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Professeur Lagodny, d'abord,26

vous... vous avez entendu la question… la question posée par Mme Struyven.27

Répondez à cette question. Enfin, ou plutôt je pense qu'elle va développer son28
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propos. Si elle ne précise pas cela suffisamment, nous pourrons le faire, parce que1

vous avez posé la question, mais d'abord la question,2

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Les interprètes aimeraient demander à ce3

qu'il n'y ait pas de papier, car le son est très, très mauvais. Les gens tournent... ou le4

témoin est en train de tourner le... de tourner des pages de ses documents.5

Mme STRUYVEN (interprétation) :6

Q. Alors, regardez ce formulaire, ce formulaire ; regardez le bas de la page. Vous7

avez donc : « signature du client ». Alors, il est indiqué : « En signant ce formulaire,8

je confirme que les... l'exactitude des informations fournies, je confirme que j'ai lu et9

accepté les conditions du service mentionné au verso ainsi que les conditions du10

programme de loyauté ici applicable. » Et puis, ensuite, il est indiqué : « Notification11

importante : les conditions de fourniture de ce service sont énoncées au verso de ce12

formulaire. Vous... Il vous est conseillé de lire ces conditions, notamment les13

conditions en matière de restriction de responsabilité et de protection de données14

avant de signer ce formulaire. » Vous le voyez, cela ?15

R. Oui.16

Q. J'aimerais, maintenant, vous poser une question et j'aimerais vous demander de17

prendre la troisième page de ce document, CAR-OTP-0093-0239. Et il est dit dans le18

titre : « les conditions... conditions suédoises applicables pour les virements ». Et il19

est indiqué : « Ce service est offert par les services de paiement Western Union20

Irlande par le truchement d'un réseau d'agents autorisés en... dans la zone21

économique européenne. WUPSIL, une filiale de la compagnie Western Union, est22

une société irlandaise qui est régulée par la Banque centrale d'Irlande. » Et vous23

voyez qu'il est indiqué que WUPSIL est enregistrée en tant qu'institution de24

paiement dans le registre de la Banque centrale pour les services de paiement. Vous25

le voyez, cela ?26

R. Oui.27

Q. Regardez le troisième paragraphe, voilà ce qu'il est dit « Vos informations sont28
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contrôlées par... »1

R. Où ? Où… Où est-ce que vous trouvez cela ?2

Q. C'est la première phrase...3

R. Ah ! Oui, oui, oui, je la vois maintenant.4

Q. Et ensuite, regardez deux paragraphes plus bas, il est indiqué : « Nous pouvons5

fournir les données que nous avons à l'extérieur de l'Union européenne, de la zone6

économique européenne, y compris pour les... y compris aux États-Unis et cela inclut7

les... les coordonnées de la personne, ainsi que tous les... toutes les informations8

fournies. » Et si je prends le... la dernière phrase de ce paragraphe, il est indiqué :9

« Western Union peut également fournir des informations ».10

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Les interprètes indiquent que le document11

ou plutôt les phrases qui sont lues ne sont pas sur les écrans des interprètes.12

Mme STRUYVEN (interprétation) :13

Q. Et puis, en dernier lieu, il est indiqué que « les informations dont nous disposons14

pourront être fournies à Western Union ainsi qu'à ses affiliés. » Et puis, vous avez15

une liste de plusieurs sociétés qui font partie du groupe de Western Union.16

Je vais, maintenant, vous montrer ou plutôt... Voilà, c'est le genre d'information que17

je souhaite vous présenter. J'ai plusieurs formulaires dans mon jeu de documents,18

mais je ne pense pas qu'il soit nécessaire de vous les montrer.19

Je souhaiterais plutôt que nous nous intéressions très rapidement à l'onglet suivant,20

l'onglet 4. Il s'agit du même formulaire, mais qui est destiné au récipiendaire de21

l'argent. Vous avez exactement les mêmes conditions qui sont énoncées.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître Gosnell.23

Me GOSNELL (interprétation) : Par souci d'équité au témoin, est-ce que le... vous24

pourriez poser une question au sujet du premier document, plutôt que de lui25

présenter tout une série d'extraits ?26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Écoutez, c'est un peu27

prématuré, Monsieur... Maître Gosnell.28
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Si je vous ai bien compris, posez votre question, et puis ensuite, dites-lui, Madame1

Struyven, à quoi vous faites référence.2

Mme STRUYVEN (interprétation) :3

Q. Monsieur Lagodny, je vais vous expliquer pourquoi je veux vous montrer4

différents types de formulaires, parce que le formulaire suédois est le formulaire qui5

est utilisé dans la zone économique européenne. Et puis, j'aimerais vous montrer le6

deuxième formulaire qui est celui qui, en règle générale, est utilisé en Afrique. Il est7

en français, je ne vais pas m'intéresser aux détails de cela, parce qu'il... c'est8

exactement le même que pour le formulaire suédois.9

Alors, onglet 6, il est indiqué où envoyer de l'argent.10

Regardez l'onglet 7, il est indiqué...11

R. Maître, je comprends le français.12

Q. Ah ! Très bien.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Oui, mais Monsieur le14

Professeur Lagodny, ce n'est pas le cas de tout le monde.15

R. Ok, ok.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Alors, peut-être que les17

interprètes pourront continuer à faire leur travail.18

R. (Intervention non interprétée)19

Mme STRUYVEN (interprétation) :20

Q. Eh bien, c'est bien, c'est très bien, c'est parfait.21

Alors, là, je vais très, très vite en besogne et j'ai oublié le numéro ERN. Donc, alors,22

pour ce qui est du formulaire africain... enfin, je sais que l'Afrique, ce n'est pas un23

seul pays, mais lorsque je parle du formulaire africain, je parle du formulaire qui est,24

en règle générale, utilisée en Afrique pour envoyer de l'argent, CAR-OTP-0093-0...25

0253.26

Et le formulaire qui est utilisé en Afrique pour recevoir de l'argent se trouve à27

l'onglet 7, CAR-OTP-0093-0... 0250. J'aimerais vous demander de prendre l'onglet 6,28
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il s'agit du formulaire qui est utilisé pour envoyer de la gens. Vous voyez au bas de1

la page : « Signature... »2

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Les interprètes indiquent que les propos de3

Mme Struyven sont à peine audibles à cause des bruits... du bruit de fond.4

Mme STRUYVEN (interprétation) :5

Q. (Début de l'intervention inaudible) … C’est indiqué « Certains... Certaines des6

conditions ayant trait au service de transfert d'argent se trouvent au dos de ce7

formulaire. En signant ce formulaire, vous adhérez à ces conditions. » Vous le voyez,8

cela, Monsieur ?9

R. C'est en français, mais j'ai... j'ai compris, j'ai compris.10

Q. Alors, les conditions sur ces formulaires qui sont utilisés en Afrique se trouvent à11

la troisième page de ce formulaire. Et nous avons une traduction anglaise d'un12

formulaire très, très, très semblable, à l'onglet 5, qui fait l'objet du document13

CAR-OTP-0093-0246, onglet n° 5.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je pense que je vais revenir sur15

l'objection de Me Gosnell. Je pensais qu'à un moment donné... (fin de l'intervention16

non interprétée)17

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Les interprètes indiquent que l'interprète18

n'est pas en mesure d'entendre ce que dit le Président.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Donc, Madame Struyven,20

est-ce que vous pouvez peut-être commencer à envisager de poser des questions ?21

Mme STRUYVEN (interprétation) : Bien.22

Q. Si je vois ces conditions qui figurent à l'onglet 5, comme je vous l'ai dit, il s'agit23

des conditions standards qui sont applicables dans les pays africains, j'aimerais vous24

demander de prendre la quatrième page, CAR-OTP-0093-0249, le dernier25

paragraphe. Il est indiqué : « Les... Les services de transfert, de virement de Western26

Union sont assurés par les services financiers de Western Union, une société27

américaine pour les virements transfert des États-Unis, Canada (inaudible) et pour les28
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transactions à des fins... des transactions des services commerciaux et par Western1

Union international Limited, une société irlandaise, pour toutes les autres2

transactions, par le truchement d'un réseau d'agents et de représentants autorisés ou3

habilités. ».4

J'aimerais vous demander de prendre la page n° 3 de ce document,5

CAR-OTP-0093-0...6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Madame Struyven, je vous en7

prie, posez votre question maintenant. Je crois que j'ai été... j'ai fait preuve d'une très8

grande indulgence. Vous pouvez, maintenant, poser une question. Et si vous voulez9

revenir sur ce document, vous... vous pourrez poser une autre question. Mais10

maintenant, cela fait à peu près 10 minutes que vous êtes en train de jeter la base de11

votre question. Donc, posez votre question.12

Mme STRUYVEN (interprétation) :13

Q. Vous avez lu, brièvement en tout cas, ces conditions, qui doivent être signées par14

les personnes qui doivent... et ils doivent accepter de signer pour procéder à un15

virement en Europe ou en Afrique ; est-ce qu'il est clair, d'après ces conditions, que16

les services sont offerts, dans un premier temps, offerts par une société irlandaise ;17

vous être d'accord ?18

R. Écoutez, j'attends votre question, votre question qui porte sur mes compétences.19

J'avais prévu les questions que vous alliez poser, ainsi que les arguments que vous20

alliez présenter, mais j'aimerais bien savoir à quoi vous avez fait référence dans mon21

document.22

Q. J'aimerais vous poser, dans un premier temps, quelques questions, Monsieur, au23

sujet de la société qui offre ce type de services financiers qui sont pertinents en24

l'espèce. Et, ensuite, je vous poserai une question sur les exceptions au sujet de25

l'article 38 qui figurent dans votre rapport.26

Mais ma première question est comme suit : vous avez vu ces documents ; est-il27

évident et manifeste que c'est une société irlandaise qui offre ces services financiers ?28
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R. Madame, je ne souhaite pas répondre à ces faits. Vous m'importunez en me1

posant des questions qui n'ont rien à voir... enfin, qui portent sur des faits. Vous me2

posez des questions au sujet de faits dans cette affaire ; ce qui n'était pas de ma3

compétence. Alors, à quoi est-ce que vous faites référence exactement dans mon4

rapport ?5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Monsieur le Professeur, je6

vous demanderais de ne pas porter de jugement de valeur sur les questions qui sont7

posées par les participants ici. Répondez à la question tout simplement comme vous8

l'avez fait précédemment. Dites cela si cela est exact ou dites « je ne suis pas en9

mesure de répondre à cette question ». Mais comme je vous l'avais dit, vous êtes un10

expert ici et il ne vous revient pas de dire aux personnes qui vous posent des11

questions comment vous poser leurs questions.12

R. Non, non, non...13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Me Gosnell, maintenant,14

souhaite intervenir.15

Me GOSNELL (interprétation) : Monsieur le Président, j'aurais peut-être dû16

intervenir beaucoup plus rapidement, immédiatement après la question qui a été17

posée. Je soulève une objection, car c'est une question qui dépasse la portée de ce18

rapport, cette question qui vient d'être posée. Alors, je soulève une objection sur19

cette base. Cela dépasse de loin la portée du rapport.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : C'est ce que l'expert a indiqué21

en répondant.22

Vous voyez, Madame Struyven, le problème, c'est que nous avons fait... nous avons23

pris bonne note de ce à quoi vous avez fait référence, tout comme le témoin24

d'ailleurs ; alors, pourquoi ne pas aller à l'essentiel ? Parler directement de son25

rapport et posez-lui des questions qui ont trait à son rapport.26

Je suppose que cela aura trait à ce que vous voulez savoir, mais posez-lui des27

questions au sujet de son rapport, ce qui nous donnerait une procédure beaucoup28
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plus rapide.1

Nous prenons note de ce que vous avez dit. Ce n'est pas la peine de répéter, de2

réitérer ce que vous avez déjà dit et ce qui figure dans votre classeur ; ce n'est pas la3

peine, en fait, de reposer ces questions à l'expert.4

Mme STRUYVEN (interprétation) : Mais ce n'est pas ça le problème, Monsieur le5

Président. Mon problème, c'est que vous voyez les conditions qui sont valables pour6

ce type de paiement, de paiement personnel, il semblerait qu’il « s’agit » d’une7

société irlandaise, les données, elles, sont compilées par une société irlandaise, elles8

sont gérées et traitées par une société irlandaise, et cetera, et cetera. Donc, pour moi,9

ce que j’aimerais savoir, si… si le droit autrichien est applicable.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Mais pourquoi vous me posez11

la question à moi ?12

Mme STRUYVEN (interprétation) : Non, mais c’est pour cela que je ne voulais pas,13

dans un premier temps, parler de l’exception au droit autrichien. Je voulais savoir si14

le droit autrichien est applicable. Mais je vais faire référence à cette exception15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Vous savez, je pense que nous16

pourrions véritablement écourter tout cela si vous posiez cette question précisément17

au témoin. Il est ici, c’est un expert en droit autrichien. Je pourrais peut-être, moi18

également, vous répondre, mais je ne suis pas en mesure de le faire, Madame.19

Mme STRUYVEN (interprétation) : Très bien.20

Q. Alors, je reviens à votre rapport. Dans votre rapport, et il s’agit du document21

CAR-OTP-0006-0001, à la troisième page de votre rapport qui figure à 0003, voilà ce22

que vous dites : vous énumérez donc l’article 38, et puis vous parlez du23

paragraphe 2 de cette loi, et vous dites : l’obligation à maintenir le secret bancaire24

n’est pas valable, n’est pas applicable. Ensuite, vous faites référence au premier25

paragraphe, et ensuite vous dites le 2 et le 9 ne sont pas pertinents, voir le texte.26

Alors, nous, nous nous sommes intéressés au texte, justement, 0018 de votre rapport,27

annexe B.28
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L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Les interprètes aimeraient (phon.)1

demander au témoin de ne pas tourner les pages devant son micro.2

Mme STRUYVEN (interprétation) :3

Q. Et alors, vous avez le « petit 5 » qui dit que l’obligation de maintenir le secret4

bancaire n’est pas applicable si le client… si le client fait droit ou octroie sa… son5

consentement écrit exprès pour la divulgation. Donc… donc là, il s’agit d’une6

condition… d’une exception. Alors, pourquoi est-ce que vous l’avez rédigé ainsi ?7

R. Parce que moi, je n’avais pas de connaissance de ces documents que vous m’avez8

montrés ; je n’avais aucune information à ce sujet. Et dans une certaine mesure, je ne9

suis pas compétent pour répondre à ces questions de façon ad hoc. Si je disposais de10

ces informations, j’aurais été en mesure de les consulter.11

Il y a, par exemple, deux questions qui sont pertinentes : que signifie un12

consentement écrit ? Est-ce qu’il doit être écrit dans le cadre d’une procédure en13

cours ou est-ce qu’il suffit, comme vous me l’avez… comme vous nous l’avez14

montré, est-ce qu’il suffit que ce consentement figure dans les conditions ? Comment15

est-ce qu’on appelle cela ? Dans le document que vous m’avez montré… Les16

conditions, vous m’avez montré le document sur les conditions. Écoutez, je suis17

sceptique. Bien que je n’aie consulté aucun document, aucun ouvrage sur cette18

question — ce qui aurait pu être fait très rapidement si vous m’aviez posé la19

question précédemment —, mais je vais répondre à votre question sur la base de la20

façon dont j’estime la situation juridique. Ce consentement écrit expressis verbis, je21

pense qu’il n’est pas possible que son consentement existe sous cette forme. Enfin,22

j’ai de grands doutes, quand même… de gros doutes.23

Et alors, pour ce qui est des autres protections du système bancaire, si… Et vous me24

parlez du paragraphe 5. Je pense que toutes les banques auraient le droit de25

circonvenir au secret bancaire. Mais pour être très honnête avec vous, je ne peux pas26

répondre vraiment, véritablement à votre question, parce que je n’ai rien à consulter.27

Là, je me livre à des conjectures au sujet d’une situation ou de la situation juridique.28
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En ce qui me concerne, il ne serait pas très juste que je vous dise : « C’est ça, le1

droit », parce que je n’ai consulté aucun texte, aucune décision ou… à ce sujet.2

Q. Bien. Alors, j’aimerais maintenant vous montrer une lettre. Nous avons consulté3

le conseil juridique de l’Union européenne à ce sujet… de Western Union — pardon4

— (se reprend l’interprète) à ce sujet.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître Gosnell.6

Me GOSNELL (interprétation) : Objection à l’utilisation de ce document. C’est une7

objection très ferme que j’ai. Je peux le faire en audience publique, mais je préférais8

que le témoin n’entende pas mon objection.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Alors très bien, nous pouvons10

couper le son pour le témoin.11

M. LE GREFFIER (interprétation) : On vient de m’indiquer que le micro est coupé, et12

nous sommes en audience publique.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître Gosnell.14

Mme LE GREFFIER (en vidéoconférence) (interprétation) : Excusez-moi, excusez-moi,15

nous vous entendons encore, Monsieur le Président. Excusez-moi de vous16

interrompre.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Alors, nous allons faire une18

autre tentative.19

M. LE GREFFIER (interprétation) : Je suis maintenant en mesure de confirmer que le20

microphone a été coupé de l’autre côté et que, maintenant, ils ne nous entendent21

plus.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître Gosnell.23

Me GOSNELL (interprétation) : Merci. Merci, Monsieur le Président.24

Je n’ai aucune objection à ce que vous, Messieurs les juges, consultiez cette lettre,25

mais c’est une lettre qui résume le conseil juridique d’un associé de Western Union.26

La date, c’est une date qui remonte à 10 jours, à peu près, le 10 mars. C’est une lettre27

que nous n’avons pas en… qui ne nous a pas été entièrement divulguée. Nous avons28
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reçu hier le document. Donc, le… l’Accusation avait reçu cela le 2 mars et, pendant1

huit jours, ils ne nous ont rien donné, donc…2

Alors, replaçons ce document dans un contexte factuel, sans oublier la divulgation,3

pour que vous compreniez pourquoi je soulève une objection à ce que ce document4

soit présenté au témoin. Vous vous souviendrez qu’en octobre et en septembre 20125

l’Accusation avait fait référence à cette compagnie que l’on appelle Western Union.6

Alors, il y a eu deux visites qui ont été organisées à Vienne, en Autriche. Le Bureau7

du Procureur a donné une notification officielle au gouvernement autrichien.8

Ensuite, le Bureau du Procureur a demandé une demande d’assistance officielle au9

gouvernement de l’Autriche, et ce, quelques jours après. Le 8 novembre 2012, le10

Procureur autrichien a signé une demande pour un juge pour demander une11

divulgation de fichier autrichien en citant l’article du Code pénal autrichien. En… Le12

15 février 2012, un juge autrichien a fait droit à cette demande. Et vous vous13

souviendrez peut-être qu’il y a eu des contacts réguliers pendant toute cette période14

entre le Bureau du Procureur et plusieurs représentants de Western Union en15

Autriche. Et lors de tous ces contacts — et nous avons la liste de cette16

correspondance et de ces prises de contact —, il n’a jamais été indiqué qu’autre chose17

qu’hormis le droit autrichien ne serait applicable pour la tenue de ces documents et18

la conservation de « ce » document qui se trouvaient à Vienne en Autriche. Le…19

M. Smetana le pensait très clairement, parce qu’il a témoigné en disant que tel était20

bien le cas. Et je ne sais pas où se trouvaient les auteurs de cette lettre en 2012, mais21

M. Smetana nous a dit qu’il avait consulté le département juridique de Western22

Union, donc visiblement, ils n’ont pas soulevé cette question à ce moment-là.23

Qui plus est, l’ordonnance autrichienne visait Wupsil, la filiale — la filiale qui se24

trouve justement basée en Irlande. Toutefois, cette société a… faisait… était l’objet de25

l’ordonnance autrichienne. Donc, voilà la situation factuelle dans laquelle nous nous26

trouvons. Et cela a été confirmé, d’ailleurs, entre parenthèses, par un autre document27

qui a été divulgué hier par le Procureur, qui émane du ministère de la Justice28
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autrichien et qui explique que l’article 38 est valable pour cette société et cette1

divulgation.2

Et puis, puisque je vous parle des faits, il y a le dépôt d’écriture 1605 de l’Accusation3

par laquelle l’Accusation conteste la pertinence de la déposition du Pr Lagodny.4

Est-ce qu’ils ont fait référence à l’applicabilité du droit autrichien à ce moment-là ?5

Absolument pas.6

Alors… mais plaçons cette divulgation de document dans son contexte idoine. Pour7

ce qui est de la chronologie, vous vous souviendrez qu’avant la déposition de8

M. Smetana, nous n’avions eu aucune divulgation au sujet des échanges de courriels9

qui sont extrêmement importants pour l’espèce. Et cela était… vous avez la règle…10

l’article… la règle 67 et 68, et pourtant, cela n’a pas été divulgué. La Chambre de11

première instance a demandé à maintes reprises que le Procureur fournisse ces12

documents au sujet du caractère approprié de cela dans différents pays, et pourtant,13

il n’y a que deux notifications officielles qui ont été reçues le 23 février 2016, donc il y14

a deux semaines et demie de cela, et bien longtemps après que nous avons été15

obligés de mettre la touche finale à notre enquête et au rapport du Pr Lagodny, et, de16

toute façon, plusieurs mois après la déposition du… de M. Smetana. Et la Défense17

n’a eu aucune communication de ces deux lettres qui auraient été extrêmement18

utiles, qui nous auraient permis de comparer les méthodologies utilisées lors de19

l’enquête.20

Voilà le contexte dans lequel il faut situer ce document qui porte la date du 1er mars21

et qui émane du conseil et… du conseiller juridique de Western Union, qui, de toute22

façon, a un intérêt en la… en la matière. Ce document nous a été communiqué hier23

après-midi vers 15 heures. Nous n’avons pas eu la possibilité de le présenter au24

témoin. L’Accusation aurait pu le présenter au témoin lorsqu’elle a fait cette audition25

il y a quelques jours, parce qu’elle avait le document. Or, cela n’a pas été fait par26

l’Accusation.27

Alors, l’Accusation peut nous dire maintenant : « Mais nous n’avons aucune28
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obligation de divulgation au sujet de ce document », ce qui n’est pas vrai. Parce que1

vous n’avez jamais exonéré l’Accusation de la règle 68-3 et vous n’avez jamais… et2

vous ne les avez jamais exonérés, vous ne leur avez jamais dit : « Au fait, cela permet3

à l’Accusation de ne pas communiquer pendant 10 jours un document extrêmement4

important. »5

Et puis deuxièmement, Monsieur le Président, et c’est un argument que je prévois6

qui va être présenté par l’Accusation et qui pourrait être valable dans certaines7

circonstances.8

Alors, bien entendu, on peut prendre un témoin au dépourvu en présentant un9

document, mais ça, c’est valable pour les témoins qui témoignent sur les faits,10

Monsieur le Président.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je pense que vous avez bien12

expliqué votre cas.13

Me GOSNELL (interprétation) : Le recours, Monsieur le Président, aucune objection à14

ce que l’Accusation présente ou pose des questions pertinentes. Mais là où j’ai une15

objection, par contre, c’est lorsque l’on présente ce document maintenant, avec…16

sous un semblant de crédibilité, alors que le témoin n’a absolument pas eu la17

possibilité de prendre connaissance par avance au document. Il n’est absolument pas18

informé de cette question. C’est un avantage tactique absolument injuste qu’essaie19

d’obtenir le Procureur. La divulgation a été très, très, très tard. C’est pas le seul cas.20

Donc, c’est un recours modeste que je demande, une voie de recours modeste que je21

demande, Monsieur le Président.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Est-ce que l’Accusation veut23

répondre ?24

Mme STRUYVEN (interprétation) : Monsieur le Président, les informations que l’on25

trouve dans cette lettre représentent un résumé des éléments d’information que l’on26

trouve dans les formulaires de Western Union, qui est couramment disponible. Ce27

sont des formulaires que l’on peut consulter dans tous les pays où existe Western28
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Union.1

Donc, je pense que l'objection n'a pas de sens. Nous avons avec nous un expert2

juridique, un expert en la matière, si en effet on pourrait lui permettre de regarder le3

document, il y a deux pages, on pourrait peut-être lui demander de lire les deux4

pages et ensuite lui demander son avis, s'il estime que c'est juste ou pas. On pourrait5

peut-être profiter de la pause pour ce faire.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je crois que, et Me Gosnell et7

Mme Struyven ont, en partie, raison. Je crois que le cours (phon.) pourrait être le8

suivant. Nous sommes à 11 heures et quelques minutes, nous allons faire la pause.9

Pendant la pause, l'expert aura l'occasion de lire le document, et ensuite, vous lui10

poserez vos questions et au témoin... de nous dire ce qu'il peut, s'il ne peut pas11

répondre, s'il ne peut pas répondre à vos questions, eh bien, à lui de nous le dire, car12

autrement, c'est injuste pour le témoin. Me Gosnell a tout à fait raison, on va lui13

montrer... enfin, lui poser des questions immédiatement sur le document, ce serait14

pas juste.15

Nous allons faire une pause de 30 minutes, puisqu'il s'agit d'un document de deux16

pages, et ensuite, nous verrons si le témoin est en mesure de répondre à vos17

questions.18

Voilà ma réponse à cet échange.19

Évidemment, nous devons le relayer au témoin. Donc, je demande que l'on remette20

le son pour le témoin, s'il vous plaît.21

(Connexion avec la salle de vidéoconférence)22

Mme LA GREFFIÈRE (en vidéoconférence) : Le son est remis, Monsieur le Président.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je voudrais vous informer du24

résultat de cette discussion. Il s'agissait de savoir si nous pouvions ou pas vous25

montrer un document de deux pages et, ensuite, vous poser des questions. Nous26

avons décidé que ce ne serait pas juste à votre égard, donc, puisque vous êtes un27

expert, nous allons faire la pause de 30 minutes, vous aurez ainsi l'occasion de lire le28
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document. Si ensuite, en tant qu’expert, vous pouvez répondre aux questions, tant1

mieux, et si vous ne pouvez pas, eh bien, vous nous le direz.2

R. Je ne suis absolument pas d'accord, je rejette cette proposition, je ne le ferai pas.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : C'est assez inhabituel. Essayez4

donc, vous avez 30 minutes, vous lisez le texte, et c'est tout à fait conforme à votre5

rôle, si vous nous dites, ensuite, que vous ne pouvez pas répondre aux questions.6

C'est tout à fait votre droit. Je ne vois pas que ce soit inéquitable à votre égard. Vous7

nous avez exprimé de manière très clairement votre avis sur certaines questions, et8

vous aurez l'occasion de le faire après la pause également. Est-ce que cela vous9

convient ?10

R. Monsieur le Président, je n'ai peut-être pas bien compris, donc je vous prie de11

m'excuser. Bien évidemment, je vais lire les deux pages, et je vous dirai ce que je12

pourrai ensuite.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci beaucoup.14

Nous allons lever la séance, il nous reste que 25 minutes, j'avais dit 30 minutes... Bon,15

on va revenir, donc à 11 h 35, et je demande que l'on montre tout de suite le16

document à l'expert.17

Mme LA GREFFIÈRE (en vidéoconférence) : Pouvez-vous me donner, s'il vous plaît,18

la cote de ce document ?19

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.20

(L'audience est suspendue à 11 h 05)21

(L'audience publique est reprise à 11 h 39)22

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence)23

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.24

Veuillez vous asseoir.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Madame Struyven, est-ce que26

vous pouvez nous dire, à peu près, combien de temps va durer votre27

contre-interrogatoire ?28
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Mme STRUYVEN (interprétation) : Quelques minutes seulement, pas plus de cinq1

minutes.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Le professeur Lagodny, vous3

l'avez entendu, je pense. Ce n'est jamais une promesse, mais c'est une estimation.4

Q. Monsieur le témoin, avez-vous pu lire les deux pages ?5

R. Oui.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Madame Struyven, je vous7

donne la parole. Voulez-vous poser vos questions, maintenant, au témoin ?8

Mme STRUYVEN (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Il faudrait peut-être nous dire10

où nous en sommes.11

Mme STRUYVEN (interprétation) :12

Q. Monsieur Lagodny, dans la lettre — c'est à l'onglet 2 du classeur,13

CAR-OTP-0093-0217 —, la lettre donne un peu plus de détails, mais au quatrième14

alinéa, dernière phrase, qui se poursuit à la page suivante, vous avez pu lire que « le15

conseil de Western Union confirme que le droit autrichien ne s'applique pas aux16

paiements, aux transactions financières qui sont le fait de la société irlandaise » tel17

que nous l'avons vu dans les formulaires européens et africains. Est-ce que vous18

avez vu cela ?19

R. Oui, je l'ai lu.20

Q. Alors, à la page d'après, c'est « la » même cote qui se termine « 0128 », tout en bas,21

on peut lire : « En tout état de cause, les utilisateurs, c'est-à-dire les personnes qui22

veulent faire des versements acceptent la dérogation à ce droit, n'est-ce pas ?23

R. J'ai lu le paragraphe.24

Q. Est-ce que cela correspond à une exception à l'article 38 du... de la loi bancaire25

autrichienne, c'est-à-dire si la loi autrichienne devait appliquer... devait s'appliquer ?26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Veuillez attendre un instant,27

Me Gosnell a une objection. Nous déciderons de ce qu'il va nous dire dans un instant.28
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Me GOSNELL (interprétation) : J'ai une objection, puisque ma consœur part du1

principe que quelque chose est vrai et, ensuite, pose une question, demande que le2

témoin tire une conclusion sur la base d'une hypothèse, alors qu'elle n'a pas3

vraiment examiné en détail cette hypothèse. Je pense que la question pourrait être4

clarifiée.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Pourriez-vous,6

Madame Struyven, clarifier la question ?7

Mme STRUYVEN (interprétation) :8

Q. Puisque vous avez lu les formulaires, vous avez eu le… l'occasion de les lire et9

vous avez lu la lettre, même si la loi bancaire autrichienne devait s'appliquer au titre10

de l'article 38 où il existe une exception en matière de consentement, c'est-à-dire une11

exception qui s'applique aux utilisateurs de Western Union, une telle exception12

permettrait d'exclure l'application de la loi bancaire autrichienne, n'est-ce pas ?13

R. Madame Struyven, tout d'abord, j'aimerais souligner que c'est une belle lettre, en14

effet, mais répondre à une telle question dépasse mon niveau d'expertise. Et je vais15

vous dire pourquoi.16

La loi bancaire a… autrichienne relève du droit administratif, alors qu'ici nous17

parlons de la portée territoriale du droit administratif. Ce n'est absolument pas mon18

domaine de spécialisation. Cependant, je voudrais dire la chose suivante : c'est tout à19

fait intéressant et agréable que M. Fisher rédige une telle lettre, mais je ne sais pas20

quoi en faire. Il s'agit d'un avis privé sur un sujet qui, à première lecture, me paraît21

extrêmement complexe et il s'agit d'une déclaration de... de quelqu'un qui n'est pas22

objectif du fait de sa position. Donc, je ne peux pas répondre à vos questions.23

Si j'avais eu plus de temps pour m'y préparer, puisque je ne suis pas spécialiste en24

droit administratif territorial — et encore une fois, il s'agit ici dans cette lettre d'un25

avis personnel —, même s'il est conseil auprès de Western Union, si je devais faire26

appel à tel ou tel autre conseil associé, c'est toujours un avis privé.27

J'admire, d'ailleurs, le fait que M. Fisher se sent à même de donner un avis d'expert28
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sur ces questions, sans s'en référer à aucun... aucun droit, aucune loi précise.1

Donc, premièrement, cela va au-delà de mes compétences et, deuxièmement, je suis2

très étonné du courage de M. Fisher.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je crois que vous avez votre4

réponse.5

Mme STRUYVEN (interprétation) : Oui.6

Q. Mais, dans votre rapport... dans votre rapport, Monsieur Fisher...7

R. Je ne suis pas M. Fisher.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Évidemment, nous parlons9

avec le professeur Lagodny.10

Mme STRUYVEN (interprétation) : Bien évidemment, excusez-moi.11

Q. Dans votre rapport, vous avez mentionné une exception à la loi bancaire...12

pardon, vous n'avez pas inclus... (correction de l'interprète) vous n'avez pas inclus une13

mention de l'application de la loi bancaire autrichienne, alors que, dans le corps de14

votre rapport, vous avez dit que le consentement...15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Vous parlez de quoi, s'il vous16

plaît ?17

Mme STRUYVEN (interprétation) : Je parle du rapport d'expert de M. Lagodny. C'est18

le document CAR-D23-0006-0001, à l'onglet n° 1 de votre classeur. Et ensuite, à la19

page 3 qui se termine « 0003 ».20

Q. On voit donc que les numéros 9... 2 à 9 ne sont pas pertinents, alors que, si l'on21

regarde le texte de l'article 38, vous dites que l'article 5 qui, pourtant, se trouve entre22

les numéros 2 et 9 — et je vais vous en donner lecture encore une fois : « que l'une23

des exemptions à l'obligation de secret bancaire, c'est-à-dire cette obligation ne24

s'applique pas si le client donne son consentement express » ; c'est exact ?25

R. Oui, Madame Struyven, nous revenons à ce que vous m'avez demandé il y a deux26

heures. Et j'ai appris du Président que ce n'est pas mon rôle que de porter jugement27

sur les questions, mais vous m'avez dit, au début… vous m'avez demandé si j'avais28
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examiné le dossier de l'affaire, et je vous ai dit que non, que je ne connais pas les faits1

et, maintenant, vous me posez des questions sur des détails que je ne connaissais pas2

lorsque j'ai rédigé le rapport. Et je trouve que c'est tout à fait injuste. Vous me dites :3

« Pourquoi n’avez-vous pas répondu à une question qui vous ne... ne vous a pas été4

posée ? » Je... Je trouve que c'est injuste.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je crois que vous avez reçu6

une réponse, cela vous a... vous avez déjà abordé cette question avant la pause.7

Mme STRUYVEN (interprétation) : Je n'ai plus de question, Monsieur le Président.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je vous remercie, M. Lagodny.9

Est-ce que les équipes de la Défense ont des questions à poser, Maître Gosnell ?10

Me GOSNELL (interprétation) : J'ai juste quelques questions, Monsieur le Président.11

QUESTIONS SUPPLÉMENTAIRES DE LA DÉFENSE12

PAR Me GOSNELL (interprétation) :13

Q. Monsieur le professeur, je suis Me Gosnell. J'aimerais vous demander de regarder14

l'onglet 22, c'est votre rapport, l'annexe B, à la page 3.15

R. C'est l'article 116, n'est-ce pas ?16

Q. Oui, en effet, c'est l'article 116 du code pénal du... Code de procédure pénale17

autrichien.18

Ma question est la suivante : est-il vrai que le code de procédure pénale autrichien19

s'applique sur tout le territoire de l'Autriche ?20

R. Bien évidemment.21

Q. Cela comprend Vienne.22

R. Eh bien, il me semble que oui, c'est la capitale du pays.23

Q. Et les mots qui figurent au début de l'alinéa 116 — et je cite : « Les informations24

sur les comptes bancaires et les opérations bancaires », puis-je supposer, étant donné25

l'application générale du code de procédure pénale autrichien, que cela porte sur des26

comptes bancaires ou des opérations bancaires sur le territoire autrichien ?27

R. Oui, sans être expert en droit administratif territorial, je pense qu'il est assez clair28
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qu'on ne peut pas remettre en cause l'applicabilité territoriale.1

Q. Donc, en ce qui concerne le principe général en matière d'assistance judiciaire, il2

serait ridicule d'imaginer qu'un tribunal irlandais ou un tribunal suédois qui puisse3

décider d'une ordonnance qui aurait force de loi en Autriche, n'est-ce pas ?4

R. En effet, cela me semble être une règle générale du droit.5

Q. J'aimerais, si vous voulez bien, revenir à l'annexe A de votre rapport. Et ici, je6

vous demande votre aide linguistique. Alors, je vous demande de bien vouloir lire la7

version en langue allemande, l'article 38-1-5. Et avant de vous poser des questions,8

pouvez-vous nous donner, en anglais, votre traduction de ce texte ?9

R. Vous parlez de l'article 38-2 ou 5 ? Excusez-moi.10

Q. Oui, il s'agit de l'article 38, paragraphe 2-5.11

R. Je dirais la chose suivante, en anglais : « Si le client a donné son consentement... »12

Il m'est difficile de faire une traduction.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Pourquoi pas consulter tout14

simplement la traduction qui figure à l'annexe B, puisque vous avez les mots15

appropriés ?16

R. Merci beaucoup, en effet.17

Alors : « Si le client donne son consentement express pour la divulgation18

d'informations confidentielles »19

Me GOSNELL (interprétation) :20

Q. Quel est... En effet, le Président nous a fait une bonne proposition, mais j'aimerais21

vous demander tout d'abord si vous estimez que la traduction anglaise est correcte ?22

R. Oui, autant que je comprenne l'anglais, oui. La révélation des « secrets », entre23

guillemets, ou la révélation d'éléments confidentiels ne peut se faire qu'à une24

occasion particulière.25

Quand on parle de divulgation de secrets, il faut qu'il y ait une procédure spécifique26

en cours. Pour revenir à la question posée par Mme Struyven, ce consentement est27

donné au préalable, très longtemps à l'avance. Or, d'après ma compréhension, cela28
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ne correspond pas à ce qui est dit ici à l’alinéa 5, mais il s'agit d'un avis ad hoc de ma1

part.2

Q. Je comprends très bien.3

Est-ce que l'on peut maintenant passer à l'onglet de l'Accusation, c'est le 0...4

0393-0237 (phon.). Et je vous demande de regarder la page 3.5

Mme LA GREFFIÈRE (en vidéoconférence) (interprétation) : Le document a été donné6

au témoin.7

Me GOSNELL (interprétation) :8

Q. J'aimerais revenir au passage qui a été... qui vous a été présenté par l'Accusation.9

Bon. C'est un peu... un peu petit, mais j'arrive à le lire. Et on peut lire : « On peut10

ajouter des informations que vous fournissez, y compris des informations11

permettant de valider la... la véracité des éléments que vous nous avez fournis...12

fournis. Western Union peut également donner à des tiers, en cas de besoins13

raisonnables, afin d'éviter et de prévenir le crime, pour poursuivre des... des accusés14

ou pour d'autres raisons juridiques. »15

Êtes-vous d'accord avec moi que, dans ce passage, on n'indique pas clairement dans16

quel type de circonstances ce passage s'applique ?17

R. Pour revenir à ce que je disais tout à l'heure concernant le moment dans le temps18

où les éléments peuvent être divulgués, sans être expert moi-même et sans avoir19

consulté un quelconque expert juridique dans ce point précis et sans avoir lu des... la20

jurisprudence en la matière, je dirais, à première vue, que cela ne correspond pas à ce21

qui est dit dans le paragraphe 5, tout à l'heure. Mais, encore une fois, je ne me suis22

pas préparé et je vous donne un avis au débotté.23

Q. Je comprends tout à fait. Nous allons laisser de côté, maintenant, le droit bancaire24

et j'aimerais vous poser une question générale. Avez-vous connaissance de situations25

où des termes... des conditions générales ne permettent pas de contrevenir au droit26

applicable en général, c'est-à-dire où un tribunal aurait cité un passage comme27

celui-ci écrit en tout petit à la fin d'un contrat, qui permette de faire exception à la loi28
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du pays ?1

R. Autant que je le sache et d'après ma compréhension du droit autrichien, il est hors2

de question qu'un accord de droit privé puisse avoir un... un impact sur la loi3

publique, la... la... le droit du pays. Mais en effet, comme le suggérait Mme Struyven,4

cela pourrait être la porte ouverte à toutes sortes d'accords privés. Mais cela ne5

correspond pas à la théorie du droit public, autant que je le sache. Mais, encore une6

fois, pour être honnête, je ne suis pas ici en tant qu'expert en droit administratif.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : C'est une question8

extrêmement difficile que vous posez au témoin, car c'est une question tellement9

générale. Quand vous posez une question aussi générale sur une question juridique,10

on peut toujours trouver une exception quelque part. Donc, franchement, je trouve11

que c'est extrêmement difficile pour le témoin de répondre à cette question.12

Me GOSNELL (interprétation) : Vous avez raison, Monsieur le Président, je vous13

remercie.14

Je n'ai plus de questions, Monsieur le professeur, je vous remercie de votre patience.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci, Maître Gosnell.16

Et je voudrais remercier le Professeur Lagodny. Nous en arrivons, donc, à la fin de17

votre déposition. Nous sommes heureux que vous ayez pu répondre à nos questions,18

nous vous remercions de nous avoir consacré votre matinée et bon voyage chez19

vous.20

LE TÉMOIN (interprétation) : Merci.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Nous arrivons ainsi à la fin de22

notre audience. Je pense que personne ne me contredirait si je dis que cela a été une23

matinée intéressante. Nous allons reprendre mardi matin à 9 h 30 avec l'expert de24

M. Babala.25

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.26

(L'audience est levée à 12 h 00)27
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